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Décision DRFIP du 1er septembre 2020 portant désignation des agents habilités à
représenter l’expropriant devant les juridictions de l’expropriation 

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques de la Guadeloupe, 

Vu  le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles  
D.1212 ;

Vu  le décret  n°67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d'acquisitions foncières  
pour  le  compte  des  collectivités  publiques  de  certains  départements,  
notamment son article 4. ;

Vu le décret  n° 2008-309 en date du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires  
relatives à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-707 en date du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de  
la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret  n° 2011-1612 en date du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième,
troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des
personnes publiques ;

Vu le décret  n° 2014-930 en date du 19 août 2014 relatif  aux livres Ier  et  II  de la  
cinquième partie  réglementaire  du code général  de la propriété  des personnes  
publiques et modifiant ce code et divers textes réglementaires relatif aux première, 
deuxième,  troisième et quatrième parties  réglementaires du code général  de la  
propriété des personnes publiques ;

Vu le  décret  n°  2012-1646  en  date  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  
budgétaire et comptable ; ;

Vu  le décret  en date du 28 septembre 2017 portant nomination de monsieur Guy  
BENSAID,  administrateur général  des Finances publiques en qualité de directeur  
régional des Finances publiques de Guadeloupe ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction régionale des Finances
publiques de la Guadeloupe ; 

Décide

Direction régionale des Finances publiques

de la Guadeloupe et des Îles du Nord 

Pôle ressources
ZAC BOLOGNE CALEBASSIER
97100 BASSE-TERRE
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Article 1 – Sont désignés pour agir devant la juridiction de l'expropriation du département
de la Guadeloupe en vue de la fixation des indemnités d’expropriation et, le cas échéant,
devant la Cour d’appel compétente : 

-  au nom des services expropriants de l’État ;

-  et, sur leur demande, au nom des collectivités, établissements ou sociétés mentionnés,
selon le cas, à l'article 2 du décret n°67-568 du 12 juillet 1967, susvisé à l'article R.1212-10 du
code général de la propriété des personnes publiques ou à l'article 4 du décret n°2011-1612
du 22 novembre 2011 susvisé. 

Les fonctionnaires dont les noms suivent : 

- madame Patricia LEPINE, administratrice des Finances publiques adjointe, directrice du
pôle domanial et politique immobilière de l’État ;

- madame Katia BIBIANO, inspectrice divisionnaire des  Finances publiques ,adjointe de la
directrice du pôle domanial et politique immobilière de l’État ; 

- madame Fatima BALLIS, inspectrice des Finances publiques, évaluatrice ; 

- monsieur Jean-Luc AMIENS, inspecteur des Finances publiques, évaluateur ;

- monsieur Pierre RIGOBERT , inspecteur des Finances publiques, évaluateur

Article  2  –  La  présente  décision   sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs
départemental.

Basse-Terre le 1er septembre 2020

L’administrateur  général  des  Finances
publiques, Directeur régional des Finances
publiques, 
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Décision DRFIP du 1er septembre 2020 portant délégation de signature en matière
d’évaluations domaniales 

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques de la Guadeloupe, 

Vu  le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles  
D.1212 ;

Vu  le décret  n°67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d'acquisitions foncières  
pour  le  compte  des  collectivités  publiques  de  certains  départements,  
notamment son article 4. ;

Vu le décret  n° 2008-309 en date du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires  
relatives à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-707 en date du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de  
la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret  n° 2011-1612 en date du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième,
troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des
personnes publiques ;

Vu le  décret  n°  2012-1646  en  date  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  
budgétaire et comptable ;

Vu le décret  n°  2014-930 en date du 19 août 2014 relatif  aux livres Ier et II  de la  
cinquième partie  réglementaire  du code général  de la  propriété  des  personnes  
publiques  ;

Vu  le décret  en date du 28 septembre 2017 portant nomination de monsieur Guy  
BENSAID,  administrateur général des Finances publiques en qualité de directeur  
régional des Finances publiques de Guadeloupe ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction régionale des Finances
publiques de la Guadeloupe ; 

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 29 septembre 
2017 fixant au 1er novembre 2017 la date d’installation de monsieur Guy BENSAID 
dans les fonctions de directeur régional des Finances publiques de la Guadeloupe ;

Décide

Direction régionale des Finances publiques

de la Guadeloupe et des Îles du Nord 

Pôle ressources
ZAC BOLOGNE CALEBASSIER
97100 BASSE-TERRE
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Article  1  –  Délégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  désignés  ci-après  dans  les
conditions et limites fixées par le présent arrêté : 

- madame Patricia LEPINE , administratrice des Finances publiques adjointe, directrice du
pôle domanial et politique immobilière de l' Etat  à l'effet de signer les avis d'évaluation
domaniale en valeur vénale jusqu'à un montant de 1 000 000€ et en valeur locative jusqu' à
150 000€;

- madame Katia BIBIANO , inspectrice divisionnaire des Finances publiques adjointe de la
directrice du pôle domanial et politique immobilière de l' Etat  à l'effet de signer les avis
d'évaluation domaniale en valeur vénale jusqu'à un montant de 1 000 000€ et en valeur
locative jusqu' à  150 000€; 

- messieurs Hervé MIRA et Pierre RIGOBERT, nspecteurs des Finances publiques, à l'effet de
signer les avis d'évaluation domaniale en valeur vénale jusqu'à un montant de 305 000 € et
en valeur locative jusqu' à  50 000 €;  
- madame Fatima BALLIS inspectrice des Finances publiques,  monsieur Jean-Luc AMIENS,
inspecteur des Finances publiques, à l'effet de signer les avis d'évaluation domaniale en
valeur vénale jusqu'à un montant de 153 000€ et en valeur locative jusqu'à 25 000€.

Article  2  –  La  présente  décision   sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs
départemental.

Basse-Terre le 1er septembre 2020

L’administrateur  général  des  Finances  publiques,
Directeur régional des Finances publiques, 
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Décision DRFIP du 1er septembre 2020 portant délégation de signature en matière de
gestion des patrimoines privés 

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques de la Guadeloupe, 

Vu le décret n°2004-374 en date du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 relatif  à  la  direction générale  des Finances
publiques

Vu  le  décret  n° 2009-707  du  16 juin 2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des Finances publiques;

Vu l ‘arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction régionale des Finances
publiques de la Guadeloupe ;

Vu l ‘arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion des
patrimoines  privés  et  biens  privés,  modifié  par  l’arrêté  interministériel  du  21
décembre 2007 ; 

Vu l’ arrêté  SG/SCI  971-2020-08-21-002   du   21  août  2020  accordant  délégation  de
signature à  monsieur Guy BENSAID  directeur régional des Finances publiques de la
Guadeloupe, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences,
tous  les  actes  se  rapportant  à  l’administration  provisoire  des  successions  non
réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des
successions en déshérence dans le département de la Guadeloupe ; 

Décide

Direction régionale des Finances publiques

de la Guadeloupe et des Îles du Nord 

Pôle ressources
ZAC BOLOGNE CALEBASSIER
97100 BASSE-TERRE
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Article 1 – La délégation de signature qui est conférée à monsieur Guy BENSAID, directeur
régional des Finances publiques de la Guadeloupe, par l’article 2 de  l’arrêté  SG/SCI 971-
2020-08-21-002   du   21  août  2020 accordant  délégation  de  signature  à  monsieur  Guy
BENSAID  à l’effet de signer , dans la limite de ses attributions et compétences, tous les
actes  se  rapportant  à  l’administration  provisoire  des  successions  non  réclamées,  à  la
curatelle  des  successions  vacantes,  à  la  gestion  et  à  la  liquidation  des  successions  en
déshérence dans le département de la Guadeloupe sera exercée par :

– Madame Patricia LEPINE, administratrice des Finances publiques adjoints, directrice du
Pôle domanial et politique immobilière de l’État ;

Article  2– En  cas  d’absence  ou d’empêchement,  la  même délégation  sera  exercée  par
madame  Katia BIBIANO, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,  adjointe de la
directrice  du Pôle domanial et politique immobilière de l’État ;

Article 3– En cas d’empêchement de madame BIBIANO , la même délégation de signature
sera exercée  par Max GUIEBA , inspecteur des Finances publiques .

Article  4  –  La  présente  décision   sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs
départemental.

Basse-Terre le 1er septembre 2020

L’administrateur  général  des  Finances
publiques, Directeur régional des Finances
publiques, 
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Basse-Terre le 1er septembre 2020

L’administrateur  général  des  Finances
publiques, Directeur régional des Finances
publiques, 
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Décision DRFIP du 1er septembre 2020 portant subdélégation de signature au Pôle
domanial pris pour l’application de l’arrêté SG/SCI 971-2020-08-21-002 du 

21 août 2020 accordant délégation de signature à monsieur Guy BENSAID

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques de la Guadeloupe, 

Vu le décret n°2004-374 en date du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements
modifié par le décret n°2008-158 du 22 février 2008 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la
direction générale des finances publiques

Vu  le  décret  n° 2009-707  du  16 juin 2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des finances publiques;

Vu le  décret  du  président  de  la  République  en  date  du  22  juillet  2020  portant
nomination de monsieur  Alexandre ROCHATTE en qualité  de préfet de la région
Guadeloupe,  préfet  de  la  Guadeloupe,  en  outre  représentant  de  l’État  dans  les
collectivités de Saint-Barthélémy et de Saint-Martin ;

Vu l’  arrêté  SG/SCI  971-2020-08-21-002  du  21  août  2020  accordant  délégation  de
signature à  monsieur Guy BENSAID  directeur régional des Finances publiques de la
Guadeloupe

Décide

Article  1  –  En  cas  d’absence  ou d’empêchement  de  monsieur  Guy  BENSAID,  directeur
régional des Finances publiques de la Guadeloupe, la délégation de signature qui lui est
conférée par l’arrêté SG/SCI 971-2020-08-21-002  du  21 août 2020 sera exercée par :

– Madame Patricia LEPINE, administratrice des Finances publiques adjoints, directrice du
Pôle domanial et politique immobilière de l’État ;

Direction régionale des Finances publiques

de la Guadeloupe et des Îles du Nord 

Pôle ressources
ZAC BOLOGNE CALEBASSIER
97100 BASSE-TERRE
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à défaut par :

– Madame Katia BIBIANO, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, adjointe de la
directrice  du Pôle domanial et politique immobilière de l’État ;

– Monsieur Max GUIEBA , inspecteur des Finances publiques ;

– Monsieur Hervé MIRA, inspecteur des Finances publiques ;

– Madame Alyette BEAUJOUR, contrôleur principal des Finances publiques ;

– Monsieur Sylvère SITIMA, contrôleur des Finances publiques.

Article  2  –  La  présente  décision   sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs
départemental.

Basse-Terre le 1er septembre 2020

L’administrateur  général  des  Finances
publiques, Directeur régional des Finances
publiques, 
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PREFECTURE
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Arrêté CAB SIDPC du 3 septembre 2020 portant

renouvellement de l'agréement de l'UDPS971
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PREFECTURE
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PREFECTURE
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ARRETE SG/SCI du 10 septembre 2020 portant ouverture

d'une consultation publique sur la demande

d'enregistrement pour exploiter une centrale d'enrobage au

bitume de matériaux routiers à Trois-Rivières par SGEC
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